


Le Président présente à l'assemblée : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le protocole d'accord sur l'exercice du droit syndical relatif au mandat 2022-2026, 
Vu le courrier de demande de subvention de la CGT - Syndicat des Fonctionnaires et Agents 
Territoriaux actif-ves et retraité-es des établissements Publics et Privés de la Lozère 

A défaut de pouvoir mettre à disposition aux organisations syndicales représentées en CST des locaux 
équipés au sein du Centre de gestion, ce dernier verse en compensation, sous réserve d'une demande 
formulée par les organisations syndicales avant le 31 décembre de l'année en cours, une subvention 
annuelle de 2 200 € à chaque organisation 

li est proposé 

- D'ATTRIBUER une coopération financière de 2 200 Euros pour l'année 2026 à la CGT - Syndicat des
Fonctionnaires et Agents Territoriaux actif-ves et retraité-es des établissements Publics et Privés de
la Lozère
- D'AUTORISER le Président à faire procéder aux inscriptions comptables nécessaires.

Le Conseil d'Administration, après avoir délibéré, décide à l'unanimité : 

- D'ATTRIBUER une coopération financière de 2 200 Euros pour l'année 2026 à la CGT - Syndicat des
Fonctionnaires et Agents Territoriaux actif-ves et retraité-es des établissements Publics et Privés de
la Lozère
- D'AUTORISER le Président à faire procéder aux inscriptions comptables nécessaires.

Pour extrait conforme, 
Mende, le 02 septembre 2026 

Le secrétaire de séance, 
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Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécu re de cet acte. La présente décision 
peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours contentieux par courrier adressé au Tribunal administratif de Nîmes, 6 Av. Feuchères, 30000 
Nîmes, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 


